
1 

 

 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 

26 FEVRIER 2025 
 

PROCES VERBAL 

 
 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt six février à 18 heures 30, le Conseil Communautaire, légalement 

convoqué, est invité à se réunir salle Choisilles à Saint-Antoine-du-Rocher sous la présidence de 

Monsieur le Président, Antoine Trystram  
 

 

Etaient présents :  

Beaumont-Louestault : M. Robert Jean-Paul ; Mme Frapier Sylvie, M. Desjonqueres Vincent 

Bueil-en-Touraine : M. Descloux Didier 

Cerelles : M. Poulle Guy, Mme Groux Gisèle  

Charentilly : Mme Bouin Valérie, Mr Guyon Ghislain 

Chemillé-Sur-Dême :  

Epeigné-Sur-Dême : Mr Goué Stéphane 

Marray : M. Capon Philippe 

Neuillé-Pont-Pierre : M. Jollivet Michel ; M. Savard Didier, Mme Sylvie Six 

Neuvy-Le-Roi : Mr Flavien Thélisson 

Pernay : M. Peninon Jean-Pierre, Mme Karine Barthélémy 

Rouziers-de-Touraine : M. Behaegel Philippe, Mme Danielle Dreux  

St-Antoine-du-Rocher : Mme Pain Claude ; Mr Francis Grousset 

St-Aubin-le-Dépeint :  

St-Christophe-Sur-Le-Nais : Mme Lemaire Catherine 

St-Paterne-Racan : M. Lapleau Eric  

St-Roch : Mr Alain Anceau 

Semblançay : M. Trystram Antoine, Mme Peggy Plou 

Sonzay : Mme Isabelle Goumon (arrivée à 18h40) 

Villebourg : M. Fromont Christophe  

Date de convocation :  19 février 2025 

Secrétaire de séance : Commune de Neuillé Pont Pierre 

Excusés : Mr Luc Portenseigne, Mme Elsa Hendrick, Mr Jean-Pierre Verneau 

Pouvoirs : Mr Eloi Canon donne pouvoir à Mr Jean-Paul Robert, Mme Nicole Jeudi donne pouvoir à  

Mr Alain Anceau, Mr Patrick Cornuault donne pouvoir à Mme Claude Pain, Mr Benoit Durand donne 

pouvoir à Mr Jean-Pierre Peninon, Mme Karine Soulier donne pouvoir à Mr Eric Lapleau  

Séance enregistrée et retransmise via Faceboock           

 

 

1 - Adoption du procès-verbal de la séance du 29 Janvier 2025 

 
Le Procès-verbal a été validé par le secrétaire de séance et a été adopté à l’unanimité. 
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2 – FINANCES 

 

A – Approbation des comptes de gestion 
Délibération CC13-2025 

 

Monsieur le 1er Vice-Président en charge des finances rappelle que préalablement au vote du compte 

administratif, le comptable public est tenu d’établir et de transmettre le compte de gestion au plus tard 

le 1er juin de l’exercice suivant.  

Le compte de gestion est un document retraçant les opérations budgétaires en dépenses et en recettes 

réalisées au cours de l’année concernée. 

Monsieur le 1er Vice-Président présente au conseil communautaire les résultats des comptes de gestion 

de l’exercice 2024, établi par le SGC de Joué les Tours. 

Il précise que le montant des titres et des mandats émis est conforme aux écritures comptables de la 

Communauté de Communes et que les résultats sont identiques. 

 

Monsieur le Président ne quitte pas la salle et participe au vote. 

 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité décide : 

- D’approuver les comptes de gestion de l’exercice 2024 dressés par le comptable public, 

certifiés conformes par l’ordonnateur, et qui n’appellent ni observations ni réserves de sa 

part sur la tenue des comptes : 

 

o Budget Principal n° 68000 

o Budget Annexe Station d’Epuration Polaxis (STEP) n° 68001 

o Budget Annexe Actions Economiques n°68003  

o Budget Annexe ZA POLAXIS n° 68004 

o Budget Annexe Les 4 Vents n°68005 

o Budget Annexe Ordures Ménagères n°68006 

o Budget Annexe Atelier Relais n°68007 

o Budget Annexe ZA du Vigneau n°68008 

o Budget Annexe ZA des Perrés n°68009 

o Budget Annexe Transport Scolaire n°68010 

- D’autoriser, Monsieur le Vice-Président à signer les comptes de gestion 2024. 

 

B – Vote des comptes administratifs 2024 

 

Approbation du compte administratif 2024 du budget général n° 680 00 
Délibération CC14-2025 

 

Monsieur Le Président donne la parole à Monsieur Peninon, 1er Vice-Président, qui expose le compte 

administratif communautaire résumé dans le tableau présenté ci-dessous. 

 

Monsieur Peninon propose de présenter tous les comptes administratifs les uns à la suite les autres en la 

présence de Monsieur le Président mais lors des votes, ce dernier ne participera pas et quittera la salle. 
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Les comptes administratifs et les comptes de gestion sont concordants.  

Monsieur le Président quitte la séance. Monsieur JP. Péninon, 1er Vice-président, fait procéder au vote. 

 

Après avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

• D’approuver le compte administratif 2024 du Budget Général n°680 00 de la 

Communauté de Communes de Gâtine - Racan comme présenté ci-dessus ; 

• D’autoriser Monsieur le Vice-Président à signer tous les documents afférant à ce dossier. 

 

 

Approbation du compte administratif 2024 du budget annexe Station d’Epuration 

POLAXIS (STEP) n° 680 01 
Délibération CC15-2025 

 

Monsieur Le Président, laisse la parole à Monsieur Peninon, 1er Vice-Président, qui expose le compte 

administratif communautaire résumé dans le tableau présenté ci-dessous. 
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Les comptes administratifs et les comptes de gestion sont concordants.  

Monsieur le Président quitte la séance. Monsieur JP. Péninon, 1er Vice-président, fait procéder au vote. 

 

Après avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

 

• D’approuver le compte administratif 2024 du Budget Annexe Station d’Epuration 

Polaxis (STEP) n° 680 01 de la Communauté de Communes Gâtine-Racan comme 

présenté ci-dessus ; 

• D’autoriser Monsieur le Vice-Président à signer tous les documents afférant à ce dossier. 

 

 

Approbation du compte administratif 2024 du Budget Annexe Actions Economiques 

n°680 03 
Délibération CC16-2025 

 

Monsieur Le Président laisse la parole à Monsieur Peninon, 1er Vice-Président, qui expose le compte 

administratif communautaire résumé dans le tableau présenté ci-dessous. 

 

 
 

Les comptes administratifs et les comptes de gestion sont concordants.  
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Monsieur le Président quitte la séance. Monsieur JP. Péninon, 1er Vice-président, fait procéder au vote. 

 

Après avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide :  

• D’approuver le compte administratif 2024 du Budget Annexe Actions Economiques 

n°680 03 de la Communauté de Communes de Gâtine - Racan comme présenté ci-

dessus ; 

• D’autoriser, Monsieur le Vice-Président à signer tous les documents afférant à ce 

dossier. 

 

Approbation du compte administratif 2024 du Budget Annexe ZA ECHANGEUR 

A28 - POLAXIS n°680 04 
Délibération CC17-2025 

 

Monsieur Le Président laisse la parole à Monsieur Peninon, 1er Vice-Président, qui expose le compte 

administratif communautaire résumé dans le tableau présenté ci-dessous. 

 

 
 

Les comptes administratifs et les comptes de gestion sont concordants.  

Monsieur le Président quitte la séance. Monsieur JP. Péninon, 1er Vice-président, fait procéder au vote. 

 

Après avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

• D’approuver le compte administratif 2024 du Budget Annexe ZA Echangeur A28 

(Polaxis) n° 680 04 de la Communauté de Communes de Gâtine - Racan comme présenté 

ci-dessus ; 

• D’autoriser, Monsieur le Vice-Président, à signer tous les documents afférant à ce 

dossier. 
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Approbation du compte administratif 2024 du Budget Annexe Les 4 Vents  

n° 680 05 
Délibération CC18-2025 

 

Monsieur Le Président laisse la parole à Monsieur Peninon qui expose le compte administratif 

communautaire résumé dans le tableau présenté ci-dessous. 
 

 
 

  Les comptes administratifs et les comptes de gestion sont concordants.  

  Monsieur le Président quitte la séance. Monsieur JP. Péninon, 1er Vice-président, fait procéder au vote. 

 

Après avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

• D’approuver le compte administratif 2024 du Budget Annexe Les 4 Vents n° 680 05 de la 

Communauté de Communes de Gâtine - Racan comme présenté ci-dessus ; 

• D’autoriser Monsieur le Vice-Président à signer tous les documents afférant à ce dossier. 

 

Approbation du compte administratif 2025 du Budget Annexe Ordures Ménagères 

Racan n°680 06 
Délibération CC19-2025 

 
Monsieur Le Président laisse la parole à Monsieur Peninon 1er Vice-Président, qui expose le compte 

administratif communautaire résumé dans le tableau présenté ci-dessous. 
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  Les comptes administratifs et les comptes de gestion sont concordants. 

  Monsieur le Président quitte la séance. Monsieur JP. Peninon, 1er Vice-président, fait procéder au vote. 

 

  Après avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

• D’approuver le compte administratif 2024 du Budget Annexe Ordures Ménagères n° 680 

06 de la Communauté de Communes de Gâtine - Racan comme présenté ci-dessus ; 

• D’autoriser, Monsieur le Vice-Président à signer tous les documents afférant à ce dossier. 
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Approbation du compte administratif 2024 du Budget Annexe Atelier Relais  

n° 680 07 
Délibération CC20-2025 

 

Monsieur Le Président laisse la parole à Monsieur Peninon, 1er Vice-Président qui expose le compte 

administratif communautaire résumé dans le tableau présenté ci-dessous. 
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Les comptes administratifs et les comptes de gestion sont concordants.  

Monsieur le Président quitte la séance. Monsieur JP. Péninon, 1er Vice-président, fait procéder au vote. 

 

Après avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

• D’approuver le compte administratif 2024 du Budget Annexe Atelier Relais n°680 07 de la 

Communauté de Communes de Gâtine - Racan comme présenté ci-dessus ; 

• D’autoriser, Monsieur le Vice-Président à signer tous les documents afférant à ce dossier. 

 

Approbation du compte administratif 2023 du Budget Annexe ZA du Vigneau  

n° 680 08 
Délibération CC21-2025 

 
Monsieur Le Président laisse la parole à Monsieur Peninon, 1er Vice-Président, qui expose le compte 

administratif communautaire résumé dans le tableau présenté ci-dessous. 
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Les comptes administratifs et les comptes de gestion sont concordants.  

Monsieur le Président quitte la séance. Monsieur JP. Péninon, 1er Vice-président, fait procéder au vote. 

 

Après avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

• D’approuver le compte administratif 2024 du Budget Annexe ZA du Vigneau n° 680 08 de 

la Communauté de Communes de Gâtine - Racan comme présenté ci-dessus ; 

• D’autoriser, Monsieur le Vice-Président à signer tous les documents afférant à ce dossier. 
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Approbation du compte administratif 2024 du Budget Annexe ZA des Perrés  

n° 680 09 
Délibération CC22-2025 

 

Monsieur Le Président donne la parole à Monsieur Peninon, Vice-Président, qui expose le compte 

administratif communautaire résumé dans le tableau présenté ci-dessous. 

 
 

Les comptes administratifs et les comptes de gestion sont concordants.  

Monsieur le Président quitte la séance. Monsieur JP. Péninon, 1er Vice-président, fait procéder au vote. 

 

Après avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

• D’approuver le compte administratif 2024 du Budget Annexe ZA des Perrés n° 680 09 de 

la Communauté de Communes de Gâtine - Racan comme présenté ci-dessus ; 

• D’autoriser, Monsieur le Vice-Président à signer tous les documents afférant à ce dossier. 
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Approbation du compte administratif 2024 du Budget Annexe Transport Scolaire  

n° 680 10 

Délibération CC23-2025 
 

Monsieur Le Président laisse la parole à Monsieur Peninon, 1er Vice-Président qui expose le compte 

administratif communautaire résumé dans le tableau présenté ci-dessous. 

 

 
 

Les comptes administratifs et les comptes de gestion sont concordants.  

Monsieur le Président quitte la séance. Monsieur JP. Péninon, 1er Vice-président, fait procéder au vote. 

 

Après avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

 

• D’approuver le compte administratif 2024 du Budget Annexe Transport scolaire n° 680 10 

de la Communauté de Communes de Gâtine - Racan comme présenté ci-dessus ; 

• D’autoriser, Monsieur le Vice-Président à signer tous les documents afférant à ce dossier. 

 

 

Comme précisé en début de séance, Monsieur Peninon, le 1er Vice-Président a fait procéder au vote de 

tous les budgets successivement tels qu’ils ont été présentés aux élu-e-s. 

 

Dès la fin des votes, Monsieur le Président réintègre la salle et Monsieur le 1er Vice-président l’informe 

que les comptes administratifs de tous les budgets ont été adoptés à l’unanimité. 

 

Monsieur le Président remercie Monsieur le Vice-président, les services, les directeurs de service, 

Roselyne et Bertrand qui ont ensemble mené ce travail fastidieux et compliqué mais indispensable pour 

la gestion des collectivités du territoire. 
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C – Affectation de résultats de fonctionnement de l’exercice 2024 

 

Budget principal n° 680 00 

Délibération CC24-2025 
 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Peninon qui rappelle qu’il est nécessaire affecter les 

résultats pour répondre aux besoins de financement ou des déficits constatés dans la présentation des CA 

et/ou des restes à réaliser.  

 

Monsieur Peninon présente les éléments suivants : 

 

 
 

Après avoir examiné le compte administratif statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de 

l'exercice 2024 concernant le Budget Principal n°680 00 ; 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

• D’affecter le résultat de l’exercice 2024 du Budget Principal n° 680 00 selon le descriptif 

du tableau ci-dessus ; 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document afférent à ce dossier  

 

 

 

 



15 

 

Budget annexe Station d’Epuration Polaxis (STEP) n° 680 01 

Délibération CC25-2025 
 

Le Président laisse la parole à Monsieur Peninon qui présente les éléments suivants : 

 

 
 

Après avoir examiné le compte administratif statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de 

l'exercice 2024 concernant le Budget Annexe Station Epuration Polaxis n° 680 01  

 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

• D’affecter le résultat de fonctionnement de l’exercice 2024 du Budget Annexe Station 

d’Epuration Polaxis (STEP) n° 680 01 selon le descriptif du tableau ci-dessous ; 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document afférent à ce dossier. 
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Budget Annexe Ordures Ménagères n° 680 06 

Délibération CC26-2025 
 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Peninon qui expose les éléments suivants :  

 

 

 
 

Après avoir examiné le compte administratif statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de 

l'exercice 2024 concernant le Budget Annexe Ordures Ménagères n° 680 06 

 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

• D’affecter le résultat de fonctionnement de l’exercice 2024 du Budget Annexe Ordures 

Ménagères n° 680 06 selon le descriptif du tableau ci-dessous ; 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document afférent à ce dossier. 
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Budget Annexe Atelier relais n° 680 07 

Délibération CC27-2025 

 
Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Peninon qui expose les éléments suivants :  
 

 

 
 

Après avoir examiné le compte administratif statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnent de 

l'exercice 2024 concernant le Budget Annexe Ateliers relais 680 07 ; 

 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

• D’affecter le résultat de fonctionnement de l’exercice 2024 du Budget Ateliers relais  

n°680 07 selon le descriptif du tableau ci-dessus ; 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document afférent à ce dossier. 
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Budget annexe n° 680 09 ZA Les Perrés 

Délibération CC28-2025 
 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Peninon qui expose les éléments suivants :  

 

 
 

Après avoir examiné le compte administratif statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnent de 

l'exercice 2024 concernant le Budget Annexe ZA Les Perrés n° 680 09 ; 
 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

• D’affecter le résultat de fonctionnement de l’exercice 2024 du Budget Annexe ZA LES 

PERRES n° 680 09 selon le descriptif du tableau ci-dessus ; 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document afférent à ce dossier. 

 

Monsieur le Président rappelle que lors des orientations budgétaires il avait été indiqué que l’exercice 

2025 n’allait pas être simple. Nous avons beaucoup emprunté l’an dernier pour plusieurs réalisations. Il 

est prévu avec Monsieur le 1er Vice-président et les services, et notamment avec les vice-présidents, de 

tenter des réalisations malgré les contraintes budgétaires. Monsieur le Président précise que nos 

partenaires ont également de très fortes difficultés. De ce fait, il n’est pas impossible, les arbitrages 

budgétaires n’étant pas totalement terminés, qu’ils doivent faire des choix dans les projets qui ont été 

proposés. Monsieur le Président indique avoir régulièrement des réunions avec Madame la Présidente du 

département et parler des différents sujets qui nous animent, mais Monsieur le Président précise que cela 

est assez préoccupant pour cette année 2025, et  possiblement pour l’année 2026. 

 

Monsieur Peninon indique aux élu-e-s qu’ils auront des documents à signer avant de quitter la séance et 

s’associe à Monsieur Trystram pour les remerciements aux services, aux directeurs de service et à 

Roselyne et Bernard. 
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3 – ADMINISTRATION GENERALE 
 

A – Convention REGION – TERRITOIRES – BASSIN DE VIE 
Délibération CC29-2025 

 

Monsieur le Président expose les éléments suivants : 

En qualité de partenaire à part entière des territoires, la Région Centre-Val de Loire entend déployer des 

politiques plus proches des besoins locaux et mieux adaptées aux enjeux (solidarité). Elle souhaite 

désormais travailler par « bassin de vie ». Il y aura 3 « bassins de vie » sur le département et lal 

Communauté de communes Gâtine-Racan est reliée à celui de la Métropole, la CC Touraine-Est Vallées 

et la CC TOVAL. 

Ces politiques doivent répondre aux enjeux de transformation des territoires par la prise en compte des 

défis sociaux, citoyens et écologiques, autant qu’elles doivent constituer des réponses au besoin de 

proximité de l’action publique exprimé par les habitants. 

La Région a proposé aux territoires un renforcement de la concertation devant permettre de mieux 

partager les objectifs de chacune des parties prenantes et de suivre les réalisations décidées.  

La présente convention a pour objet de partager des priorités d’actions en réponse aux principaux enjeux 

locaux, et d’engager les parties à mobiliser des moyens pour les relever. 

Les principaux enjeux, objectifs prioritaires et moyens d’intervention qui préfigurent le programme 

d’action, sont déclinés selon 5 axes répondant aux champs d’intervention de la Région : 

 

- « Répondre aux besoins de services à la population » ; 

- « Répondre au défi du développement économique, de l’emploi, des qualifications et des 

compétences » ;  

- « Accélérer la transition écologique et énergétique » ; 

- « Une offre de mobilité qui connecte le Bassin de vie et qui délivre des services répondant aux 

besoins de ses habitants » ; 

- « Un Bassin de vie à l’écoute de sa jeunesse et attentif à la citoyenneté ». 

 

La présente convention prendra effet à la date de sa signature par l’ensemble des parties et s’achèvera le 

31 décembre 2030. 

Un comité de pilotage a été mis en place pour suivre l’avancement de la présente convention. Il se réunira 

régulièrement et a minima une fois par an, afin de suivre l’état d’avancement des démarches du 

programme d’actions en cours, la coordination et la cohérence des initiatives, garantissant un pilotage 

efficace du partenariat.  

La convention est annexée à la délibération.  

 

Le Conseil communautaire, après délibération à l’unanimité, décide : 

• D’autoriser la signature de la convention Région-Territoires du bassin de vie de Tours ; 

• De donner pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant pour signer la présente 

convention et tout document permettant la mise en application de la présente délibération  

 

 

B – Projet de pacte territorial France- Renov 2025-2027 
Délibération CC30-2025 

 
Monsieur le Président expose les éléments suivants : 

A compter du 1er janvier 2025, l’Anah a décidé de simplifier et rationaliser le déploiement du Service 

Public de la Rénovation de l’Habitat (SPRH) à travers la mise en place d’un nouveau dispositif 

contractuel : le Pacte Territorial France Rénov’ (PTFR’) qui portera sur la rénovation énergétique, 
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l’adaptation des logements à la perte de l’autonomie et au handicap ainsi que la lutte contre l’habitat 

indigne.  

 

L’objectif est de proposer une offre de service public universelle pour la rénovation et l’amélioration de 

l’habitat privé qui se décline en 3 volets de missions : 

• Volet 1 : Dynamique territoriale ; 

• Volet 2 : Information, conseil et orientation ; 

• Volet 3 : Accompagnement des ménages. 

 

Dans ce contexte et compte tenu de son rôle de délégataire des aides à la pierre de type 3, le Conseil 

départemental d’Indre-et-Loire a souhaité articuler les réflexions sur le Pacte territorial avec celles du 

futur Plan Départemental de l’Habitat et de l’Hébergement (PD2H) en cours de finalisation.  

A ce titre, et dans une fonction « d’ensemblier », le Département a proposé aux intercommunalités 

d’Indre-et-Loire (hors Tours Métropole Val de Loire) de porter un premier PTFR’ sur la période  

2025-2027 reposant sur 4 objectifs clés : 

• Mutualiser les volets 1 et 2 du Pacte territorial pour le compte de chaque EPCI en tenant compte 

de leurs enjeux ; 

• Conforter le mode de fonctionnement actuel et sécuriser les financements ; 

• Permettre aux EPCI concernés de mener à terme leur Opération programmée de l’habitat (OPAH) ; 

• Co-construire à l’avenir avec les EPCI un second Pacte territorial plus ambitieux. 

 

Pour le déploiement du Service Public de Rénovation de l’Habitat (SPRH), le principe d’une maîtrise 

d’ouvrage mutualisée entre le Conseil départemental et les EPCI (hors Tours Métropole Val de Loire) a 

été validé en Conférence des Territoires le 28 novembre 2024 : 

 

 
 

L’assemblée délibérante du Conseil départemental a approuvé, le 29 novembre 2024, l’engagement de 

l’élaboration d’un PTFR’ 2025-2027. Un groupe de travail réunissant le Conseil départemental d’Indre-

et-Loire, les EPCI, la DDT et l’ADIL s’est réuni à plusieurs reprises pour définir les orientations et 

objectifs de ce premier Pacte Territorial France Rénov’. 

 

Tout comme le Département, les EPCI doivent approuver ce projet de PTFR’ au 1er trimestre 2025 par 

voie de délibération. Une signature de ce document devra avoir lieu avant le 1er juillet 2025. 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

• D’approuver le projet de Pacte Territorial France Rénov’ 2025-2027 tel qu’il est annexé à la 

présente délibération ; 

• D’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant à signer ce Pacte Territorial France 

Rénov’ 2025-2027 ainsi que tous les documents afférents à ce dossier. 

 

 

C – Désignation du délégué SMO Val de Loire Numérique 
Délibération CC31-2025 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres de l’assemblée délibérante l’adhésion de la Communauté 

de Communes de Gâtine - Racan au Syndicat mixte Val de Loire Numérique. 

Ce syndicat a pour objet, au sens de l’article L. 1425-1 du Code général des collectivités territoriales, la 

conception, la construction, l’exploitation et la commercialisation d’infrastructures, de réseaux et des 

services locaux de communications électroniques et activités connexes sur le territoire de ses membres. 

Lors de la séance en date du 24 juin 2020, il a été désigné, pour représenter la Communauté de 

Communes au sein du syndicat « Val de Loire Numérique », un membre titulaire et un membre 

suppléant. 

Après vote à bulletin secret, Monsieur Philippe BEHAEGEL a été élu délégué titulaire au SMO Val de 

Loire Numérique, et Monsieur Patrick BOIVIN, délégué suppléant. 

Monsieur le Président indique qu’il s’agit de mettre à jour notre ancienne délibération référencée  

C109-2020, considérant que Monsieur BOIVIN n’est plus Maire de la commune de Marray et ne peut 

être délégué auprès du syndicat mixte Val de Loire Numérique 

 

Monsieur le Président propose une nouvelle désignation des représentants : 
 

- Monsieur Philippe Behaegel comme « Délégué titulaire) (déjà élu comme tel) 

- Et Monsieur Philippe Capon comme « Délégué suppléant » (en remplacement de Monsieur Boivin) 

 

Monsieur le Président demande à l’ensemble des élus de l’assemblée délibérante, la validation quant à 

procéder à un vote à main levée, dans un souci de simplification d’une part, et considérant la candidature 

unique (de Monsieur Capon), d’autre part. 

Les élus, à l’unanimité, donnent leur accord.  

Considérant la candidature de Monsieur Capon pour être délégué suppléant auprès du SMO VAL DE 

Loire Numérique,  

Considérant, à suivre, le vote à main levée qui valide cette candidature, 

 

Le conseil Communautaire, décide d’entériner, à l’unanimité, les candidatures comme suit : 

- M. Philippe Behaegel, délégué titulaire au SMO Val de Loire Numérique, 

- M. Philippe Capon, délégué suppléant au SMO Val de Loire Numérique,  

- Et autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération 

 

 

4 – ACTION ECONOMIQUE 
 

A – Demande d’aides au titre du « Fonds économie de proximité » 
Délibération CC32-2025 

 

Monsieur le Président expose les éléments suivants :  
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Dans le cadre de leurs projets, les entreprises peuvent solliciter la Communauté de Communes pour une 

demande d’aide dans le cadre du dispositif « du fonds économie de proximité ». 

Conformément au règlement, l’intervention de la Communauté de Communes de Gâtine Racan sera 

plafonnée à 3 000 € par dossier et proratisé en fonction des dépenses éligibles.  

 

Les dossiers déposés sont : 

 

 

 

Ces 3 subventions ont obtenu l’aval de la commission. 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 

• De valider l’avis du comité du 11 Février 2025, pour les demandes figurant dans le tableau ci-

dessus présenté, et la participation financière de la communauté de commune de Gâtine – 

Racan ; 

• D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à signer tous les documents liés à ce 

dossier.  

 

 

5 - ENVIRONNEMENT 

 

A – Demandes de subventions pour des associations portant des actions 

de sensibilisation environnementale 
Délibération CC33-2025 

 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Lapleau qui présente les propositions de subventions 

dédiées à des actions de sensibilisation à l'environnement par des associations de la Communauté de 

communes Gâtine-Racan telles que reprises dans le tableau ci-dessous.  

   

 

CCGR TPE 2024-22 M. Teddy AUDOUIN IR ROBOTS
Vente et réparation 

de matériel de 

motoculture 

Investissement 

développement
CHARENTILLY 9 500 € 2 850 €

CCGR TPE 2025-03 M. Yvan BARAILLER OBJECTIF JARDINS Paysagiste
Investissement 

développement
ST ANTOINE DU ROCHER 10 500 3 000

CCGR TPE 2025-01 Mme Amandine AVRIL

L'ARADA PARC                

CAMPING 

PARADIS

Hébergements et 

loisirs de plein air

Investissement 

développement
SONZAY 11 382 € 3 000 €

Dépenses 

éligibles euros 

H.T 

Aide proposée 

par le Comité du  

11/02/2025

Investissement

Références 

dossier
Nom du contact Entreprise Activité Projet Commune

ASSOCIATION COMMUNE ACTIVITE Objet de la demande de subvention DEMANDE 2025

PROPOSITION 

Commission 

ENVIRONNEMENT

VALIDATION 

Conseil

Association éducative La Butte BUEIL EN TOURAINE
Mise en place d'un projet éducatif 

avec pratiques environnementales
Soutien pour le développement d'une activité de low tech * 3 000,00 € 2 500,00 €

AAPPMA GIH PAYS DE RACAN ST CHRISTOPHE SUR LE NAIS
Pêche et protection des milieux 

aquatiques
Actions visant à la sensibilisation à la biodiversité 500,00 € 500,00 €

TOTAL 3 500,00 € 3 000,00 €

* Low-tech : La low-tech englobe un ensemble de produits,

services, savoir-faire, culture ou philosophie répondant à

des principes de simplicité, robustesse et de résilience sans

coûts cachés pour la société
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Monsieur Lapleau précise que l’association éducative la Butte propose des ateliers d’échange, de 

bricolage, avec besoin de matériel pour travailler avec les citoyens sur de la réparation. Cette association 

est très orientée vers l’environnement et attire du monde sur son site ; Aussi, les soutenir c’est soutenir 

une dynamique sur cette partie du territoire. 

 

La deuxième association que nous avons proposé de soutenir est le partenaire historique de la 

Communauté de Communes qui est le groupement du pays de Racan (association de pêche) 

 

Une troisième association a fait une demande qui n’a pas reçu d’intérêt, de valeur ajoutée, qui plus est le 

dossier n’a pas particulièrement été défendu, aussi nous avons proposé de ne pas soutenir cette action qui 

ne paraissait pas pertinente. 

 

Vu l’exposé de Monsieur Lapleau,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

• De valider les subventions de fonctionnement allouées pour l’année 2025 aux associations 

portant des actions de sensibilisation à l'environnement du territoire de la communauté de 

communes de Gâtine-Racan ; 

• De donner pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération  

 

 

6 - RESSOURCES HUMAINES 

 

A – FRMJC reprise de la délibération 
Délibération CC34-2025 
 

Monsieur le Président indique que la Communauté de Communes Gâtine-Racan a décidé de procéder à 

la reprise en régie de l’activité du dispositif jeunesse de Neuvy-Le-Roi / Saint-Paterne-Racan et du Point 

d’Information Jeunesse de Neuillé-Pont-Pierre à partir du 1er février 2025. 

Ces activités constituant une entité économique autonome et relevant d’un service public administratif, 

il appartient à la Communauté de Communes Gâtine-Racan de proposer aux salariés transférés une 

intégration par voie directe, avec une période de stage d’une durée de 12 mois. 

En cas de refus des salariés d'accepter la proposition, leur contrat prend fin de plein droit. La personne 

publique applique les dispositions relatives aux agents licenciés prévues par le droit du travail et par leur 

contrat. La personne publique doit donc appliquer les règles de licenciement prévues par le Code du 

travail ou si celles-ci sont plus favorables par la convention collective applicable.  

En raison de ces règles, la Communauté de Communes Gâtine-Racan a proposé aux 3 salariés de 

l’association FRMJC un transfert au sein la Communauté de Communes Gâtine-Racan. 

Aucun salarié n’a refusé la proposition de transfert émise par la Communauté de Communes Gâtine-

Racan. 

Dès lors, conformément à l’article L.1224-3 du Code du travail, la Communauté de Communes Gâtine-

Racan est tenue de procéder à la création des emplois correspondant aux salariés transférés et d’assurer 

une publicité de cette création auprès du Centre départemental de gestion de la fonction publique 

territoriale. Cela implique la création de 3 emplois permanents qui se répartissent en 3 postes de catégorie 

C.  

Il a donc été proposé au Conseil Communautaire d’approuver la création des emplois permanents 

correspondant aux salariés transférés de l’association FRMJC, dans une séance du 27 novembre 2024. 

Suite à des remarques de la Préfecture d’Indre et Loire, lors d’un courrier du 24 janvier 2025 (reçu en 

communauté de communes le 29 janvier 2025) et la nécessité de reprendre la délibération initialement 

présentée (référencée CC171-2024) 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 et suivants 
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Vu le Code du travail, notamment son article L.1224-3, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale, 

Vu la circulaire NOR BCFF0926531C du 19 novembre 2009 relative aux modalités d’application de la 

loi de mobilité, 

Vu la procédure de transfert d’activité du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 

autorisant la collectivité à proposer une nomination stagiaire pour les grades accessibles sans concours 

Vu l’avis favorable du Comité social territorial, dans sa séance du 3 octobre 2024 

 
Considérant le projet de la Communauté de Communes Gâtine-Racan de mettre en œuvre les projets 

d’animation et les démarches pédagogiques à destination de la jeunesse du territoire. 

Considérant que dans ce cadre, il convient de reprendre les salariés de l’association FRMJC. 

 

Considérant que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les emplois sont créés 

par l’organe délibérant de la Communauté de Communes Gâtine-Racan et qu’il appartient au Conseil 

Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 

fonctionnement des services. 

 

Décide : 

 

Article 1 :  

D’approuver la création : 

- d’un emploi permanent à temps complet d’animateur(trice) responsable du dispositif jeunesse 

Neuvy-Le-Roi / Saint-Paterne-Racan au grade d’adjoint d’animation, relevant de la catégorie 

hiérarchique C de la filière animation à compter du 1er février 2025, correspondant à la réalité des 

missions effectuées et accessible selon les conditions de qualification définies par le statut, pour exercer 

les fonctions suivantes :  

- Mettre en œuvre de projets d’animation et de démarches pédagogiques à destination de la jeunesse 

- Organiser et coordonner la mise en place des actions d’animation 

- Participer à la communication et la promotion du dispositif jeunesse 

- Participer à l’élaboration et mettre en œuvre le projet du service pour la jeunesse  

 

- d’un emploi permanent à temps complet d’animateur(trice) du dispositif jeunesse Neuvy-Le-

Roi / Saint-Paterne-Racan au grade d’adjoint d’animation, relevant de la catégorie hiérarchique C de la 

filière animation à compter du 1er février 2025, correspondant à la réalité des missions effectuées et 

accessible selon les conditions de qualification définies par le statut, pour exercer les fonctions suivantes 

:  

- Participer à la mise en œuvre de projets d’animation et de démarches pédagogiques à destination 

de la jeunesse 

- Organiser et coordonner la mise en place des actions d’animation 

- Participer à la communication et la promotion du dispositif jeunesse 

- Participer à l’élaboration et mettre en œuvre le projet du service pour la jeunesse  

 

- d’un emploi permanent à temps complet de responsable du Point Information Jeunesse (PIJ) 

Gâtine-Racan au grade d’adjoint d’animation, relevant de la catégorie hiérarchique C de la filière 

animation à compter du 1er février 2025, correspondant à la réalité des missions effectuées et accessible 

selon les conditions de qualification définies par le statut, pour exercer les fonctions suivantes :  

- Recevoir, informer et orienter le public qui se présente au PIJ 

- Impulser de manière significative l'information jeunesse à travers des animations et des 

événements 
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- Veiller à rendre accessible l'information au public  

- Participer à l’élaboration et mettre en œuvre le projet du service pour la jeunesse  

 

Ces emplois seront pourvus selon les conditions ci-dessus par les agents transférés dont les contrats de 

droit privé deviennent une intégration par voie directe, avec une période de stage d’une durée de 12 mois. 

 
Article 2 :  

De modifier, en conséquence, le tableau des effectifs, pour chaque emploi concerné à compter du  

1er mars 2025. 

 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal. 

 

Article 4 : 

Monsieur le Président est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération et au transfert de personnel. 

 

Après délibération, à l’unanimité, le Conseil communautaire décide de : 

• Dire que la délibération CC171-2024 est annulée, suite aux remarques des services du contrôle 

de légalité ; 

• La création de trois emplois permanents d’adjoint d’animation, à temps complet, dans le cadre 

de besoins identifiés au sein du service petite enfance, enfance, jeunesse, parentalité et 

accompagnement au vieillissement, à compter du 01/02/2025, relevant de la catégorie 

hiérarchique C, de la filière animation, du cadre d’emploi des adjoints d’animation ; 

• Créer en conséquence les postes 6H, 6I, 6J dans le tableau des emplois et des effectifs ;  

• Donner pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération  

 

 7 - ECHANGE ENTRE ELUS 
 

Monsieur Capon souhaite faire un point sur la mission « eau potable-assainissement », notamment pour 

indiquer qu’une « conférence des maires est prévue le 7 mars 2025 à 9h30, qui concerne toutes les 

communes de la Communauté de Communes dans le cadre, durant une première partie de cette réunion, 

des opérations de transfert, de la présentation du marché, avec la présence des cabinets DUPUET et PIM 

SAFEGE, l’Agence de l’Eau devrait être présente et éventuellement l’ARS.  

Une seconde partie concernera les communes qui ont fait le choix, dans le cadre de leurs études 

patrimoniales, de partir sur un marché groupé entre commune. 

Monsieur Capon souhaite obtenir les délibérations sur ce point des communes qui ne lui ont pas encore 

été transmises. 

 

Madame Lemaire : « La prise de compétence n’a pas été retardée ? » 

Monsieur Trystram : « Il ne s’agit pas ici de la prise de compétence mais des études patrimoniales, 

concernant un marché groupé entre communes. Nous avons reçu un message de Maires-Info indiquant 

qu’il y aura un débat à l’Assemblée Nationale le 11 mars prochain sur le transfert de l’eau. Le 

gouvernement a confirmé par écrit être toujours favorable à la fin du transfert obligatoire pour les 

communes n’ayant pas encore transféré. Nous en saurons davantage sur les possibilités de transfert ou 

pas, ou les possibilités de créer des syndicats intracommunautaires pour continuer à gérer l’eau et 

l’assainissement. 

Monsieur Descloux : Est ce que les présidents des syndicats peuvent se joindre à nous lors de cette 

réunion ? » 

Monsieur Trystram et Monsieur Capon n’y sont pas opposé. 
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Madame Plou : « Les professeurs de sport du Collège de Neuillé Pont Pierre s’étonnent de ne plus avoir 

accès à l’ensemble des vestiaires du gymnase ». 

Monsieur Trystram : « Les professeurs doivent s’adresser directement à la Mairie de Neuillé-Pont- 

Pierre pour obtenir réponse à leur question sur ce sujet». 

 

Monsieur Jollivet rappelle que, l’arrêté ayant été pris, la limitation de vitesse est repassée à 90 km/heure 

depuis 1 an ; Les panneaux ont de nouveau été remplacés. 

 

Monsieur Trystram rappelle aux élu-e-s, concernant la CLECT, qu’il leur faut affiner leurs projets de 

voirie, et transmettre au service des Finances, les tenants et les aboutissants en fonctionnement et en 

investissement, le plus rapidement possible. « Autre point qui a une incidence sur Le CIF et le FPIC : 

c’est l’évaluation des charges salariales des agents qui travaillent pour le compte de la voirie, il faut 

analyser les évaluations qui datent de plusieurs années pour déterminer si elles sont bien en adéquation 

avec la réalité. » 

 

Monsieur Trystram remercie les élus et lève la séance à 19h41. 

 

 

 

Le Président Le secrétaire de séance 

Monsieur TRYSTRAM Antoine Monsieur JOLLIVET Michel  


